Déclaration de l’UNSA-EDUCATION

au CTPA du 4 FEVRIER 2009
       Ce conseil technique paritaire s’ouvre dans un climat social morose en termes de perspectives d’emplois  et de pouvoir d’achat.
Ces inquiétudes légitimes, exprimées par nos concitoyens le 29 janvier dernier, doivent être prises en compte et susciter des réponses concrètes par une politique de création d’emplois.
Pour autant, cette crise peut s’avérer salutaire en permettant à nos dirigeants politiques de tirer plusieurs leçons pour l’avenir.
D’une part, cette crise nous questionne sur les valeurs de nos sociétés qui ne devront désormais plus être fondées sur l’avoir consumériste et une recherche effrénée du profit mais davantage prendre en compte les valeurs de solidarité d’entraide et d’équité par une répartition juste des richesses entre le travail et le capital.
D’autre part, la logique ultralibérale à l’origine du marasme financier nous montre la nécessité d’instances régulatrices et du retour à un Etat plus protecteur.
A cette crise, le  gouvernement doit mettre en œuvre un plan de relance à la fois basé sur la consommation à court terme mais également par l’investissement à moyen et long terme.
Dans cette perspective, il nous semble que l’Education constitue une dépense d’investissement non négligeable et fondatrice d’une société plus cultivée et compétitive sur la scène internationale.
C’est pourquoi, l’UNSA-EDUCATION ne peut que condamner la politique éducative amenant la suppression de 13500 postes dans l’Education nationale. 
A l’échelle des lycées de l’Académie d’Amiens, nous sommes hostiles à la suppression de 72.5 ETP en lycée général et 40 ETP en lycée professionnel compensé par un volant d’heures supplémentaires à l’année colossal (environ 10000 ).
A l’heure d’une remontée périlleuse du chômage, le dogme du « travailler plus pour gagner plus » atteint ses limites empêchant des milliers d’étudiants de s’insérer dans le monde du travail.
Si notre organisation syndicale ne peut cautionner ces restrictions budgétaires sur le dos de l’Education, il n’en demeure pas moins notre attachement à une réforme ambitieuse des lycées rompant avec les filières socialement hiérarchisées.
Dans notre ambition réformiste, l’UNSA-EDUCATION est disposée, dans le dialogue et la négociation, à faire évoluer le lycée dans l’intérêt des élèves notamment par une orientation et un accompagnement individualisé ainsi que par une organisation modulaire semestrialisée.
Nous regrettons par ailleurs que la large concertation prévue à présent dans les lycées se fasse sans que les organisations syndicales soient consultées.
Nous pensons à contrario que le recours à une démocratie participative ne peut que s’accompagner de façon parallèle d’une démocratie représentative fondée sur la négociation avec les partenaires sociaux élus le 02 décembre 2008.
Quant à la réforme de la voie professionnelle, si nous avions signé le protocole de discussion relatif au bac pro 3 ans afin d’harmoniser la voie professionnelle sur la filière générale, cette rénovation se met en place au pas de charge sans aucune cohérence pédagogique.
Les nouveaux horaires ne vont pas de pair avec les nouveaux programmes, preuve que l’intérêt essentiel du ministère réside bien dans la mise en place de structures susceptibles de générer des économies. En effet, qu’en est-il  des modules d’accompagnement répondant aux besoins des élèves en difficulté dans un cursus raccourci d’une année ? Rien ne garantit que les moyens  seront suffisants pour amener nos élèves vers la réussite. Dans notre académie, la transformation des BEP en Bac pro 3 ans n’est pas systématique. Certains établissements ont eu la désagréable surprise de s’apercevoir sur le site du rectorat que leurs sections de BEP étaient tout simplement fermées. De plus, là où l’on avait des divisions complètes, il n’est pas rare de ne plus trouver qu’une demi-division. Les formations de niveau v sur des CAP ne compensent pas non plus toutes les fermetures de BEP. Toutes ces mesures ne font qu’accentuer le dépit des collègues qui ne sont pas dupes face à cette rénovation de la voie professionnelle.

Par conséquent, Madame le Recteur, l’UNSA-EDUCATION attend des réponses  en terme de moyens alloués à notre académie pour la voie générale et professionnelle tout en s’inscrivant dans un dialogue constructif afin d’aboutir à une architecture du lycée garantissant la réussite de tous les élèves.

